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Chacune de ces conférences permettra de donner la parole à une tribune

d'experts sur les thèmes suivants:

 La gestion des risques liés à la contractualisation, en particulier dans 

le cadre des achats innovants - 26 janvier 2016

 La gestion des risques réglementaires, notamment dans le contexte de 

la RSE - 24 mars 2016

 La gestion du risque commercial et du risque social, en particulier 

dans la gestion de la relation fournisseur (dépendance économique, 

rupture des relations commerciales établies, ...) - 10 mai 2016

Le livre blanc sur le risque 

fournisseur est téléchargeable 

gratuitement en cliquant ici

http://www.club-acheteurs.com/index.php/actualites/41-livre-blanc-club-provigis-afnor












• Un an d’abonnement au magazine.

• L’accès illimité au site internet (decision-

achats.fr) ainsi qu’à la newsletter 

(decision-achats).

Pour toute adhésion annuelle au Club : 

Décision-Achats



Le Club fait peau neuve…nouveau site 
en janvier 2017 





Agenda

9h00 - 10h00 : Restitution de l'enquête en ligne

10h00 - 10h30 : Débat et retours d’expérience sur les problématiques et bonnes 

pratiques du sourcing PII (cabinet EPSA)

10h30 : Pause

11h00 - 11h30 : Le point de vue de l'avocat par Maître Franklin Brousse

11h30 - 12h00 : Business cases

12h00 : Conclusion

12h30 : Cocktail déjeunatoire
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Existe-t-il des référencements de niches ? 
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Utilisez-vous des procédures spécifiques/simplifiées pour le 
référencement lié à des secteurs de niche ou aux indépendants ? 
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Est-ce que votre politique RSE (si elle existe) se décline vis-à-vis des 
PME ? Comment ? 



Comment animer le panel de fournisseurs ? Quels sont les critères de choix utilisés ?

critères d'evaluation/selection, à mettre à jour au moins annuellement, mm sans RFP

En fonction de la sortie de fournisseurs (notation, rapprochements,...)

Les critères RSE sont allégés pour les PME

Selon potentiels de cost savings et nouveaux produits à lancer sur le marché

Réunions trimestrielles, 1 soirée preferred suppliers. Critères de choix : prix, qualité de la réponse Vs le 
cahier des charges, rating financier, équipe mise en place pour accompagner le client, évaluation expertise 
technique, retours clients, critères spécifiques à chaque famille.

Les intégrer dans l' "équipe étendue". Le critère de choix ou de maintien devient la loyauté.

compétences, qualité livrées, prix

revue fournisseurs , catégorisation des prestataires

Les critères dépendent des familles ou des projets Un panel fournisseur dot être maitrisé, instaurer une 
relation de confiance det d'informations réciproques , c'est le rôle des acheteurs

informer, réunir, orienter

recommandation par notre réseau de connaissance

Rationalisation du panel (ne pas créer systématiquement) - étude financière / technico-commerciale et 
économique

Offres de services recues Recours aux appels d offres ouverts Prospection :salon, foires etc Audit 
fournisseurs Liste noire Veille fournisseurs Reevaluation reguliere fournisseurs Taux d activite/ inactivite
fournisseurs Benchmark concurrentielle 



Contrats cadres & 
Référencement
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Introduction 24

Définition des termes
• Centralisé
• Décentralisé

Maturités Achats très différentes
• On peut toujours mettre en place un référencement 
• Les changements d’organisation ont un impact important sur les référencements

Grandes évolutions
1) Achats de PI dans les entités métiers (décentralisé)
2) Puis sous la gouvernance Achats (centralisé)
3) Aujourd’hui rapprochement Achats & RH



Rapprochement Achats & RH 25

Solutions globales

Expression de besoin unique

Permet de couvrir l’ensemble des demandes de ressources

Expression de 

besoin unique

Organisation 

centralisée

Prestation 

de service

Intérim

Recrutement

ATU

ATG

Forfait

Alternance / 

stage

CDD

CDI

Mobilité 

interne



Objecti fs du référencement 26

Couvrir 100% des besoins

Répondre aux attentes « qualité » des donneurs d’ordres

Centraliser les volumes

Maitriser les dépenses à travers des conditions pré-négociées

Se prémunir contre les risques juridiques

Accélérer le processus de commandes

Avoir les meilleures ressources aux meilleurs prix dans les meilleurs délais



Maitr ise et  contrôle du référencement

Organisation centralisée
• Process et worflows de validation
• Rôles et Acteurs (référentiel interne et externe)
• Procédures

Stratégie de sourcing
• Mix profil 
• Nombre de fournisseurs référencés
• Tarifs applicables ou tarifs plafonds

Supporté par un Système d’information
• Consultations 
• Approvisionnement
• Suivi des prestations
• Time Tracking
• Reporting
• Facturation
• Automatisation des contrats (balises)

27

Cadrer, contrôler et 

piloter l’activité



Mise en place du référencement (1/2)

Cartographie de la consommation actuelle et estimation des besoins à venir
• Profils

• Technologies

• Volumes

• Coûts

Définition ou actualisation des profils et création du catalogue de prestations
• Rapprochement des profils

• Standardisation des profils (profils CIGREF)

• Création de fiches profil

Création des panels
• Géographiques

• Techniques / Métiers

28



Mise en place du référencement (2/2)

Définition des critères de participation au référencement
• Nombre de ressources

• Chiffre d’affaires (risque de dépendance économique)

• Santé financière

• Historique des relations

• Références

Définition des critères de sélection des fournisseurs
• Existant

• Qualité (évaluation aux tests)

• Tarifs

• Santé financière

• Note RSE

• Capacité à fournir (profils et technologies)

• Acceptation des clauses juridiques (engagement)

Contractualisation (contrats cadres)

29



Gestion du référencement 30

Référencement dynamique
• PSL (Prefered Supplier List) par panel

• Conditions définies dans les contrats

Suivi des KPI
• Quantitatifs : 

- Nombre d’appels à prestation transmis

- Nombre de réponses

- Nombre de réponses de qualité (entretien)

- Nombre d’offres retenues

• Qualitatifs : 

- Questionnaire de satisfaction auprès des prescripteurs

Gouvernance
• QBR

• Anticipation des besoins

• Adaptation des plans de formation

Comité de pilotage
• Suivi de la répartition des volumes

• TJM par famille



Solut ions « exceptionnel les » hors référencement 31

Fournisseurs non référencés
• « Vivier de fournisseur »

• Piloté par un acheteur – A titre « exceptionnel » ou à titre de test

• Modèle de contrat : Contrat « One-shot » 

Indépendants : par l’intermédiaire de sociétés de portage
• Permet de porter les risques

• Sur la base d’un mark up pour la société de portage

• Permet de négocier au global les services inclus pour l’indépendant

• Modèle de contrat : Contrat Cadre



65, RUE D'ANJOU,

75008 PARIS

Tél. +33 (0)1 84 17 54 72

Fax. +33 (0) 8 21 74 89 01



PAUSE



Contrat Cadre et Référencement

Le point de vue de l’avocat
15 novembre 2016

+ Avocats - 64 rue de Mathurins 75008 PARIS - 01 84 79 00 92 – Contact : Franklin Brousse



Constats

+ Avocats

+ Pratiques contractuelles diverses 

+ contrat de référencement = référencement d’un prestataire
+ contrat cadre indirect = volonté de commander des prestations au nom et pour le 
compte des entités en signant directement des contrats d’application avec le prestataire
+ contrat cadre direct  = volonté d’offrir à ses entités la faculté de commander et payer 
elle-même des prestations en signant des contrats d’application avec le prestataire

+ contrats d’application en annexe

+ contrats d’achats innovants (hors référencement/contrat cadre)



Techniques contractuelles

+ Avocats

+ Contrats de référencement 

+ Objet :
+ définition d’un catalogue de prestations, services, matériels
+ information des entités sur référencement du prestataire 
+ communication du catalogue de prestations, services, matériels,
+ définition des conditions dans lesquelles les entités peuvent commander des 
prestations, services, matériels, en leur nom et pour leur compte
+ accord sur des modèles de contrats d’application

+ le référencement ne comporte jamais un engagement de commande
+ faculté de prévoir une exclusivité en contrepartie des tarifs consentis
+ possibilité de prévoir un reporting pour suivi de l’application des modèles de contrats et 
des prix …



Techniques contractuelles

+ Avocats

+ Contrats cadre direct (avec ou sans engagement de commande ou de volume)

+ Objet :

+ conditions générales dans lesquelles le Prestataire fournit aux bénéficiaires les 
prestations, services, matériels 
+ définition d’un catalogue de prestations, services, matériels (avec les prix associés)
+ définition des conditions dans lesquelles le signataire commande et paye pour le 
compte des bénéficiaires
+ mode de facturation « central to central »
+ accord sur des modèles de contrats d’application/ bon de commande



Techniques contractuelles

+ Avocats

+ Contrats cadre indirect (avec ou sans engagement de commande ou de volume)

+ Objet :

+ conditions générales conditions dans lesquelles les bénéficiaires peuvent, en leur 
nom et pour leur propre compte, commander des prestations, services, matériels 
en signant un contrat d’application annexé au contrat cadre
+ définition d’un catalogue de prestations, services, matériels (avec les prix associés)
+ définition des conditions dans lesquelles chaque bénéficiaire commande et paye
+ mode de facturation « central to central »
+ accord sur des modèles de contrats d’application/ bon de commande



Focus sur les modèles de facturation

+ Avocats

+ « central to central »
+ « central to local »
+ « local to local »

+ Le modèle de facturation détermine le schéma contractuel global et donc le type de contrat 
cadre
+ Importance de l’articulation entres les documents contractuels (contrat cadre/contrat 
d’application/bon de commande)
+ Attention aux durées



Focus sur le MRG ou RMG

+ Avocats

+ Revenu minimum garanti

+ Notion très répandue en matière d’achats télécoms …
+ … qui s’étend aux achats informatiques : services récurrents

+ Concept : 
+ obtenir en contrepartie d’un engagement de volume de chiffres d’affaires et d’un 
engagement sur la durée des commandes

+ un meilleur prix
+ de la souplesse au niveau de la gestion des résiliations des commandes

+ Comment déterminer son MRG
+ entre 50 et 100% de la cible

+ Prévoir la non atteinte du MRG = payer ou prolonger son engagement



Synthèse

+ Avocats

+ Contrat cadre/ contrat de référencement

+ variété dans les pratiques
+ variété dans les schémas contractuels
+ variété dans les engagements commerciaux (engagements/exclusivité/MRG …)
+ nécessité de rationaliser les modèles de contrats (cadre et applications)

+ trop long trop, nombreux …
+ deux modèles de contrat cadre peuvent suffire
+ un modèle de contrat de référencement peut suffire

+ Rationaliser ces modèles s’est faciliter les référencements et leur mise en œuvre

+ Nouveau référencement = opportunité de revoir et de rationaliser sa politique contractuelle



Actualités

+ Création de la méthodologie d’Evaluation des Risques liés aux Projets d’Achats 
d’Innovation (ERPAI) 

+ Groupe Linkedin « Evaluation Risques Projets Achats Innovation »

+ Le cabinet a participé en 2016 à la contractualisation de plus de 70 000 000€
d’achats informatiques, télécoms, logistiques et marketing.

+ La cartographie des principaux risques juridiques liés aux achats indirects

+ Le programme de formation juridique sur mesure pour les acheteurs et les juristes

+ Avocats - 64 rue de Mathurins 75008 PARIS - 01 84 79 00 92 – Contact : Franklin Brousse



+ Avocats - 64 rue de Mathurins 75008 PARIS - 01 84 79 00 92 – Contact : Franklin Brousse

Risque 
contractuel

Cartographie des principaux risques juridiques liés aux achats indirects

Risque 
réglementaire

Risque 
commercial

Risque 
social

Risque 
pénal

Défaut d’évolution 
et d’adaptabilité

des modèles 
contractuels 

Carence du 
processus de 
négociation 

contractuelle 

Difficulté à 
appliquer 

certaines clauses

Absence ou 
insuffisance de 

suivi de l’exécution 
des contrats

Dépendance 
économique

Rupture des 
relations établies

Marge arrière

Délit de 
marchandage

Défaut de 
conformité CNIL

Requalification des 
prestations en 

contrat de travail

Protection des 
données 

personnelles

Travail dissimulée
Obligation de 

vigilance

Responsabilité 
pénale du 
dirigeant

RSE / RSO

Effets anti-
concurrentiels et 
abus de position 

dominante 

Externalisation
Transfert de 

salariés

Prestataire en 
difficulté 

financière



Contrat de 
prestations de 

conseil

Cartographie des principaux contrats liés aux achats digitaux

Contrat de services 
Analytics

Contrats de 
réalisation de 

créations digitales

Contrat de 
fourniture de 

contenus digitaux

Contrat d'achat 
digital média

Conseil E-
marketing

Conseil stratégie 
social média

Référencement
SEO

Intégration web

Application

Jeux concours

conseil média et 
d’achat d’espace

Blog / Contenu 
éditorial

Licence outils 
Analytics

Service d’analyse 
de données

Tag Management

Photos/Vidéos

Web design

+ Avocats - 64 rue de Mathurins 75008 PARIS - 01 84 79 00 92 - franklin@brousse.me

Content Analytics
Community 

management



+ Avocats - 64 rue de Mathurins 75008 PARIS - 01 84 79 00 92 – Contact : Franklin Brousse

+ AVOCATS 
LE PREMIER GROUPEMENT D’AVOCATS DÉDIÉ AUX DIRECTIONS ACHATS

Droit des 
contrats

Droit de 
l’informatique

Droit de la 
communication Droit du travail

Droit de la 
concurrence

Droit des 
télécoms

Droit de la 
propriété 

intellectuelle
Droit pénal

Contentieux 
judiciaire

Règlement 
amiable des 

litiges

Droit 
commercial

Droit de la 
franchise

Droit de la 
distribution

Droit de la 
consommation

Protection des 
données 

personnelles

DOMAINES DE COMPÉTENCES

Notre objectif : Augmenter le niveau de maturité, d’efficience et de compétences juridiques des
directions des achats et réduire leur niveau d’exposition aux risques



+ Avocats - 64 rue de Mathurins 75008 PARIS - 01 84 79 00 92 – Contact : Franklin Brousse

+ AVOCATS 
DES AVOCATS SPÉCIALISÉS DANS L’ACCOMPAGNEMENT DES DIRECTIONS ACHATS

Négociation
Risque 

fournisseur
Politique 

contractuelle
FormationAudit 

Rédaction de 
contrats

Refonte 
d’architecture 
contractuelle

Audit des 
pratiques 

contractuelles

Formation des 
acheteurs aux 

techniques 
contractuelles

Gestion des 
déréférencements 

fournisseurs

Définition de 
modèles 

contractuels liés 
aux achats 
innovants

Cartographie des 
risques 

fournisseurs

Bilan de 
compétences 
juridiques des 

acheteurs

Négociation de 
contrats

Amélioration du 
processus de 

négociation en 
lien les autres 

directions

Préparation à la 
gestion d’un 

contrôle DGCCRF

Audit des 
modalités de 

recours  à la sous-
traitance

Gestion des 
fournisseurs à 

risque

Gestion des 
conflits avec les 

fournisseurs

Stratégie de 
contractuelle 

référencement

DOMAINES D’INTERVENTION



Prochains rendez-vous du Club :

Petit-déjeuner Mardi 24 janvier 2017 : Achats de formation 

Conférence suivie d’un cocktail déjeunatoire Jeudi 23 mars 2017 :

Comment sourcer les start-ups ? Quels modèles de contractualisation avec les start-ups ?



Merci de nous remettre le 

formulaire de satisfaction!

http://siachat.int2.cardiweb.com/home.do
http://siachat.int2.cardiweb.com/home.do

